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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE L'ESSONNE

Direction départementale des territoires

ARRETE   2019- DDT-SG-BAJAF-203 du 5 juin 2019
portant subdélégation de signature

PhiUppe ROGIER,
Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts,

Directeur départemental des territoires,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration tenritoriale de la
République ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Ètat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de l'État dans la
région et les départements d'Ile-de-France ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2018 PREF-DDT-SG-335 du 29 août 2018 portant nouvelle organisation de la direction
départementale des territoires de l'Essonne à compter du l" septembre 2018 ;

VU l'arrêté du Premier ministre du 12 février 2019 nommant Monsieur Philippe ROGOR, ingénieur général des
ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental des territoires de l'Essonne à compter du 15 mars 2019 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2019-PREF-DCPPAT-054 du 14 mars 2019 portant délégation de signature à
M. Philippe ROGffiR;

Yî. . ?Lé}é.du premier mmistre et du ministre de l'intérieur en date du 28 mai 2019 nommant Monsieur Stéphan
COMBES, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, directeur départemental adjoint des territoires de
l Essonne à compter du l" juin 2019 ;

VU l'avis favorable de M. le Préfet de l'Essonne en date du 4 juin 2019 ;

Subdélégation DDT 1er juin 2019



ARRÊTE

Article l" : Dans le cadre de la délégation conférée à M. Philippe ROGIER, subdélégation de signature est
également conférée aux agents désignés ci-après, conformément au tableau figurant à l'article 1° de l'arrêté
préfectoral n°2019 PREF-DCPPAT-054 du 14 mars susvisé :

. M. Stéphan COMBES, directeur départemental adjoint des territoires, à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux :1;2;3;4;5;6;7;8

. M. Pierre-François CLERC, adjoint au directeur départemental des territoires, à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux :1;2;3;4;5;6;7;8

. M. Hugues LACOURT, secrétaire général à l'effet de signer les décisions répertoriées aux : l ; 3.

. Mme Amandine CABRTT, cheffe du service territoires et prospective (STP), à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux : la6 ; le2 ; 6al à 6al2 ; 6dl à 6f5

. M. Henri VACHER, adjoint à la cheffe du service territoires et prospective, réfèrent urbanisme réglementaire, à
l'effet de signer les décisions répertoriées aux : la6 ; le2 ; 6al à 6al2 ; 6dlà 6f5

. Mme Isabelle BOTTREAU, adjointe à la cheffe du service territoires et prospective, référente grands projets, à
l'effet de signer les décisions répertoriées aux : la6 ; le2 ; 6al à 6al2 ; 6dl à 6f5

. Mme Sylvie BLANC, cheffe du service droit des sols et construction durable, à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux : la6 ; le2 ; 6b ; 6c ; 6f ; Sg ; 8h

. Mme Cathy SAGNOR, adjointe à la cheffe du service droit des sols et construction durable, à l'effet de signer
les décisions répertoriées aux : la6 ; le2 ;6b ; 6c;6f; 8g ; 8h

. M Simon CORTEVILLE, chef du service habitat et renouvellement urbain, à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux : la6 ; le2 ; Sa à 8f.

. M. Florian LEDUC, adjoint au chef du service habitat et renouvellement urbain à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux : la6; le2; Sa à 8f

. Mme Sandrine FAUCHET, cheffe du service environnement, à l'effet de signer les décisions répertoriées aux :
la6 ; le2 ; 7

. Mme Valérie BMLLAUD-GORA, adjointe à la cheffe du service environnement, à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux : la6 ; le2 ; 7

. M. Florian GIRAUD, chef du service d'économie agricole, à l'effet de signer les décisions répertoriées aux :
la6 ; le2 ; 4-1 à 4cl ; 4d2. ; 5.

. Mme Catherine BLOT, adjointe au chef du service économie agricole, à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux : la6 ; le2 ; 4-1 à 4cl ;4d2. ; 5

Article 2 : Subdélégation de signature est également conférée, dans la limite de leurs attributions respectives et
conformément aux mstructions du directeur départemental des territoires de l'Essonne, aux agents suivants :

Secrétariat Général :
. Mme Géraldine TREGUER, conseiller gestion, management, communication et chef du bureau des ressources
humaines et de la formation, à l'effet de signer les décisions répertoriées au : l

. Mme Patricia MACÈ, adjointe au chef du bureau de ressources humaines et de la formation, à l'effet de signer
les décisions répertoriées au : l a6

. M. Christophe ZEROUALI, chef du bureau finances et logistique, à l'effet de signer les décisions répertoriées
au : la6
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' .me Yasmina GUESSOUM, chef du bureau des affaires juridiques et affaires foncières, à l'effet de signer les
décisions répertoriées aux : la6 ; 3a2 ; 3a4

. Mme Christine BERTHELOT, adjointe au chef du bureau des affaires juridiques et affaires foncières, à l'effet
de signer les décisions répertoriées aux : la6 ; 3a2 ; 3a4

*Mme Laure LAVIOLE, adjointe au chef du bureau des affaires juridiques et affaires foncières, à ''effet de signer
les décisions répertoriées aux : la6 ; 3a2 ; 3a4

Service Habitat et Renouvellement Urbain :

. M. Nicolas MAGRI, chef du bureau parc public et rénovation urbaine, à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux : la6 ; 8a29

. M. Aymeric DIOT, chef du bureau parc privé, à l'effet de signer les décisions répertoriées aux : la6 ; S*

. Mme Florence BOURDOISEAU, adjointe au chef du bureau parc privé, à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux : la6 ;

. M. Xavier CHEVALIER, chef du bureau politiques et études de l'habitat à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux : la6 ; 8a22 à 8a28

. Mme Aurélie CHARLOU, cheffe de mission rénovation urbaine, à l'effet de signer les décisions répertoriées
aux : la6

' M.me chantal PIERSON, adjomte à la cheffe du bureau parc public et rénovation urbaine, à l'effet de signer les
décisions répertoriées aux : la6 ; 8a29

. Mme Lisa DE PRETTO, adjomte à la cheffe du bureau parc public et rénovation urbaine, à l'effet de signer les
décisions répertoriées aux : la6 ; 8a29

» Mme Jamila ROTY, adjoiate au chef du bureau politiques et études de Phabitat à l'effet de signer les décisions
répertoriées au : l a6

Service Environnement :

* - me a GUITARD> cheffe du bureau prévention des risques et des nuisances, à l'effet de signer les
décisions répertoriées aux : la6 ; 7a

. Mme Cyrielle DUCROT, cheffe du bureau biodiversité et territoires, à l'effet de signer les décisions répertoriées
aux : la6 ; 7e ; 7f; 7g ; 7h

«M. Michel LI, adjoint au chef du bureau de l'eau, à l'effet de signer les décisions répertoriées aux : la6 ; 7b3 ;
7b5 ; 7b8 ; 7b9; 7bl0; Tbll; 7c4 ; 7c9; 7cl0

. MmeEstelle KUHN, adjointe au chef du bureau de l'eau, à l'effet de signer les décisions répertoriées aux : la6;
7b3 ; 7b5 ; 7b8 ;7b9;7bl0;7bll;7c4 ; 7c9; 7cl0

Service Territoires etPros ective :

. Mme Géraldine TREGUER, cheffe de mission expertise et projets, à l'effet de signer les décisions repertoriées
aux : 6a8 ; 6al0 ; 6all ; 6al2

. Mme Marjorie BONNARDEL, cheffe du bureau connaissance des territoires, à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux :la6 ; 6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7

* nle clotil(^e DUGAUGEZ, adjointe à la cheffe du bureau coimaissance des territoires, à l'effet de signer les
décisions répertoriées aux : la6 ; 6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7

. M. Loïc MIGNON, chef du bureau de la planification territoriale nord, à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux :la6 ; 6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7

. M Jérôme PONTONNIER, adjoint au chef du bureau de la planification territoriale nord, à l'effet de signer les
décisions répertoriées aux : la6 ;6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7

. Mme Céline PLAT, adjointe au chef du bureau de la planification territoriale nord, à l'effet de signer les
décisions répertoriées aux : l a6 ; 6a2 ;6a4 ; 6a5; 6a7

. Mme Chloé HARDOUIN, cheffe du bureau de la planification territoriale sud, à l'effet de signer les décisions
répertoriées aux :la6 ; 6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7
Subdélégation DDT 1er juin 2019
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o Mme Mathilde LAPERNA, adjointe à la cheffe du bureau de la planification territoriale Nord, à l'effet de signer
les décisions répertoriées aux : la6 ; 6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7

o Mme Jocelyne SELVA, adjointe à la cheffe du bureau de la planification territoriale sud, à l'effet de signer les
décisions répertoriées aux : la6 ; 6a2 ; 6a4; 6a5 ; 6a7

. Mme Corinne KUKIELCZYNSKI, adjointe à la cheffe du bureau de la planification territoriale sud, à l'effet de
signer les décisions répertoriées aux : la6 ; 6a2 ; 6a4 ; 6a5 ; 6a7

Service Droit des Sols et Construction Durable :
» Mme Florence CONTE-DULONG, cheffe du bureau droit des sols et fiscalité de Furbamsme, à l'effet de signer
les décisions répertoriées aux ; la6 ; 6b ; 6c

. M. Bruno MASETTY, adjoint à la cheffe du bureau droit des sols et fiscalité de l'urbanisme, à l'effet de signer
les décisions répertoriées au : la6 ; 6b ; 6c

. M. Julien NOTARIANNI, chef du bureau accessibilité et construction durable, à l'effet de signer les décisions
répertoriées au : la6 ; 8hl ; 8h2 ; 8h3

. Mme Patricia QUOY, adjointe au chef du bureau accessibilité et construction durable, à l'effet de signer les
décisions répertoriées au : la6 ;Shl;8h2; 8h3

Article 3 : L'arrêté n° 2019-DDT-SG-BAJAF-127 du 15 mars 2019 portant subdélégation de signature est abrogé.

Article 4 : Les agents mentionnés aux articles l et 2 sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Essonne.

Le directeur départemental des territoires de l'Essonne,

Phi ippe ROGffiR
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L'ESSONNE

ARRETE   2019-DDT-SG-BFL-204 du 5 juin 2019

portant subdélégation de signature

pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire délégué

Monsieur Phmppe ROGIER

Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts

Directeur départemental des territoires de l'Essonne,

> VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment son article 17 ;

> VU l'arrêté du Premier ministre du 12 février 2019 nommant Monsieur Philippe ROGIER,
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental des territoires de
l'Essonne à compter du 15 mars 2019 ;

> VU l'arrêté   2019-PREF-DCPPAT-054 du 14 mars 2019 portant délégation de signature à
M. Philippe ROGIER ;

> VU l'arrêté du Premier ministre et du ministre de l'intérieur en date du 28 mai 2019 nommant
Monsieur Stéphan COMBES, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, directeur
départemental adjoint des territoires de l'Essonne à compter du l" juin 2019 ;

> VU l'avis favorable de M. le Préfet de l'Essonne en date du 4 juin 2019 ;

ARRETE

ARTICLE 1°- à l'efFet de signer :

> Dans les conditions fixées dans l'arrêté préfectoral susvisé, toutes pièces relatives à l'exereice de
la compétence de l'ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes.

Subdélégation de signature est donnée à :

> M. Stéphan COMBES
Directeur adjoint

> M. Pierre-François CLERC
Adjoint au directeur



ARTICLE 2 : à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences :

>. Les propositions d "engagements juridiques auprès du contrôleur financier et les pièces
justificatives qui les accompagnent,

> Les engagements juridiques matérialisés par des bons de commande,

> Les engagements juridiques des subventions,

> La certification du service fait,

> Les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature.

Subdélégation de signature est donnée à :

t- Mme Sylvie BLANC
Cheffe du service droit des sols et construction durable

> Mme Catherine BLOT
Adjointe au chef du service économie agricole

> Mme Isabelle BOTTREAU
Adjointe à la cheffe du service territoires et prospective, référente grands projets

> Mme Valérie BRILLAUB-GORA
Adjointe à la cheffe du service environnement

> MmeAmandineCABRIT
Cheffe du service territoires et prospective

> M. Simon CORTEVILLE
Chef du service habitat et renouvellement urbain

> Mme Sandrine FAUCHET
Cheffe du service environnement

> M. FIorian GIRAUD
Chef du service économie agricole

> M. Hugues LACOURT
Secrétaire général

> M. Florian LEDUC
Adjoint au chef du service habitat et renouvellement urbain

> Mme Cathy SAGNIER
Adjointe à la cheffe du service droit des sols et construction durable

> M. HenriVACHER
Adjoint à la cheffe du service territoires et prospective, réfèrent urbanisme réglementaire

^ ARTICLE 3 : à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences

> Les engagements juridiques matérialisés par des bons de commande,

> Les engagements juridiques des subventions,

> La certification du service fait,

> Les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature.



Subdélégation de signature est donnée à :

» Mme Usa DE PRETTO

Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

> M. Nicolas MAGM
Chef du bureau parc public et rénovation urbaine

> Mme Nicole MASSEBEUF
Responsable de la cellule logistique au bureau finances et logistique

> Mme Chantai PIERSON
Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

> M. Christophe ZEROUALI
Chef du bureau finances et logistique

ARTICLE 4 : A l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences :

> Les propositions d'engagements juridiques auprès du contrôleur fmancier et les pièces
justificatives,

> Les pièces comptables et les documents relatifs à Pordonnancement des dépenses et des recettes.

Subdélégation de signature est donnée à :

» Mme Anne-Sophie TRESORIER
Responsable de la cellule finances au bureau finances et logistique

>- M. Christophe ZEROUALI
Chef du bureau finances et logistique

ARTICLE 5 : Sont habilités à procéder à la validation informatique des demandes d'engagement
juridique et d'attestation du service fait via l'outil Chorus formulaire, les agents listés ci-dessous, sous
réserve de la validation formelle préalable de ces engagements par les personnes désignées aux
articles l à 4 :

»- Mme Usa DE PRETTO

Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

» M. Nicolas MAGRI

Chef du bureau parc public et rénovation urbaine

Mme Chantai PIERSON
Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

Mme Anne-Sophie TRESORIER
Responsable de la cellule finances au bureau finances et logistique

M. Christophe ZEROUALI
Chef du bureau finances et logistique



ARTICLE 6 : Sont habilités à procéder à la validation informatique des demandes d'engagement
juridique via l'outil Galion, les agents listés ci-dessous, sous réserve de la validation formelle
préalable par les personnes désignées aux articles l à 4 :

»- Mme Lisa DE PRETTO

Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

> M. Nicolas MAGRI
Chef du bureau parc public et rénovation urbaine

^ Mme Sandra DREUX
Instructrice dossiers de paiement au bureau parc public et rénovation urbaine

Mme Chantai PIERSON
Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

ARTICLE 7 : Sont habilités à procéder à la validation informatique des attestations de service fait via
l'outil Galion, les agents listés ci-dessous, sous réserve de la validation formelle préalable par les
personnes désignées aux articles l à 4

> Mme Usa DE PRETTO

Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

M. Nicolas MAGM
Chef du bureau parc public et rénovation urbaine

» Mme Chantai PIERSON
Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

ARTICLE 8 : Sont habilités à procéder à la validation informatique des demandes d'émission de titre
de perception via l'outil ADS 2007, les agents listés ci-dessous, sous réserve de la validation formelle
préalable par les personnes désignées aux 'articles l à 4 :

» Mme Chantai COMMUN
Référente fiscalité au bureau droit des sols et fiscalité de l'urbanisme

» M. Florence CONTE-DULONG
Cheffe du bureau droit des sols et fiscalité de l'urbanisme

ARTICLE 9 : Sont habilités à procéder à la validation informatique des demandes de paiement des
états de frais de déplacement via l'outil Choms DT, les agents listés ci-dessous, sous réserve de la
validation formelle préalable par les personnes désignées aux articles l à 4

» Mme Anne-Sophie TRESORIER
Responsable de la cellule finances au bureau finances et logistique

» M. Christophe ZEROUALI
Chef du bureau finances et logistique



ARTICLE 10 : Sont habilités à procéder à la mise en service ou à la sortie des immobilisations dans
Chorus, les agents listés ci-dessous, sous réserve de la validation formelle préalable par les personnes
désignées aux articles l et 2 :

» Mme Anne-Sophie TRESORIER
Responsable de la cellule finances au bureau finances et logistique

»- M. Christophe ZEROUALI
Chef du bureau finances et logistique

ARTICLE 11: L'arrêté   2018-DDT-SG-BFL-128 du 15 mars 2019 portant subdélégation de
signature pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire délégué est abrogé.

ARTICLE 12 : Les agents mentionnés supra sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Essonne.

Le directeur départemental des territoires de l'Essonne,

Philippe ROGOR
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PRÉFET DE L’ESSONNE

DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE DE
ET DES COLLECTIVITÉS LOCALES L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT SERVICE RÉGIONAL DE LA FORET ET DU BOIS, DE LA
BIOMASSE ET DES TERRITOIRES

ARRÊTÉ n° 2019-016

Portant autorisation de défrichement
sur le territoire de la commune de Dourdan

LE PRÉFET DE L’ESSONNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code forestier et notamment les articles L. 341-1 et suivants, et R. 341-l et suivants, relatifs aux autorisa
tions de défrichement et aux compensations pouvant subordonner les dites autorisations

VU le décret n° 2004/374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services et organismes de l’État dans les régions et départements

VU le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État dans la
région et les départements d’De-de-France;

VU l’arrêté inter-préfectoral n°2015 222-0010 du 10 août 2015 fixant les modalités de calcul des compensations
liées aux autorisations de défrichement pour la région Ile-de-France

VU l’arrêté du Ministère de l’agriculture et de l’alimentation en date du 28juin 2018 portant fixation du barème
indicatif de la valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2017;

VU l’arrêté préfectoral n° 2003-DDAF-SEEF-512 du 2 juin 2003 fixant les seuils de surface boisée en dessous
desquels un défrichement n’est pas soumis à autorisation

VU l’arrêté préfectoral n’ 2018-PREF-DCPPAT-BCA-115 du 30 mai 2018 portant délégation de signature à
Mme Anne BOSSY, Directrice régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt;

VU la demande d’autorisation de défrichement enregistrée complète le 16 janvier 2019 par laquelle Monsieur
Gérard GAUTIER pour la SNC GAUTIER ET COMPAGNIE, sollicite l’autorisation de défricher des bois et fo
rêts, sis la parcelle cadastrale AL 220 sur la commune de DOURDAN (91), pour une superficie totale de
O ha 61 a 06 ca (6 106 m9;

CONSIDERANT qu’il résulte de l’instruction que la conservation des bois ou des massifs qu’ils complètent, ou le
maintien de la destination des sols n’est nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l’article L. 341- 3 du
Code forestier,

CONSIDERANT les rôles économique, écologique et social de la zone à défricher,
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ARTICLE 1:

Est autorisé, en vue de la construction de 8 lots à bâtïr à DOURDAN, le défrichement de O ha 61 a 06 ca
(6 106 m’) sur la parcelle boisée AL 220, cartographiée en annexe 1:

--- n—r.,

Dpt Commune Code com- Section Code Superficie Superficie défrichée
mune parcelle totale de la

(en m2)parcelle

(en m2)

91 DOURDAN 94 054 AL 220 06106 06106

Total Surfaces (ni) 0,6106 0,6106

ARTICLE 2:

Conformément à l’article L. 341-6 du Code forestier, toute autorisation de défrichement est subordonnée au res
pect de conditions (boisementlreboisement ou travaux d’amélioration sylvicoles) assorties d’un coefficient multi
plicateur compris entre 1 et 5.

Au vu des rôles social, écologique et économique de la parcelle boisée qui fera l’objet du défrichement et
conformément à l’arrêté inter-préfectoral n° 2015222-0010 du 10 août 2015 fixant les modalités de calcul des
compensations liées aux autorisations de défrichement pour la région Ile-de-France, le coefficient multiplicateur
appliqué à ce projet est de 2,33 (cf. annexe 2),

Les conditions assorties à ce défrichement sont les suivantes:

• Réalisation d’un boisemenUreboisement d’une surface minimale de 14226 m2;

(6 106m2 X 2,33 = 14226m’ ou 1,4226 ha)

ou

• Réalisation de travaux d’amélioration sylvicole d’un montant équivalent à 21 395 € calculés comme
suit:

(15040€/haXl,4226ha= 21395€)

Pour le département de l’Essonne, le coût moyen de mise à disposition du foncier est de 10 540 €/ha et le coût
moyen d’un boisement de 4500 €Jha soit au total, 15040 €/ha.

Le bénéficiaire peut se libérer de ces obligations en versant au Fonds stratégique de la forêt et du bois (FSFB)
une indemnité d’un montant équivalent aux travaux compensateurs d’amélioration sylvicole soit 21 395€.

Un panachage de ces trois conditions est envisageable.

La transmission de l’acte d’engagement de début des travaux (boisementlreboisement ou travaux d’améliora
tion sylvicole) ou le versement effectif de la compensation financière correspondante au FSFB doit être réalisé
dans le délai d’un an après la signature de cet arrêté.

Le bénéficiaire devra renseigner et signer le document de déclaration de son choix selon l’un des modèles joints
en annexe 3.
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Si aucune de ces formalités n’a été accomplie à compter d’un an après la date du présent arrêté, ‘indemnité
sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de l’Etat étrangères à l’impôt et au
domaine, sauf si le bénéficiaire de la présente autorisation renonce au défrichement projeté.

ARTICLE 3:

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et sans préjudice du respect de toutes
les autres législations applicables et notamment : dérogation espèces protégées, loi sur l’eau.

ARTICLE 4:

La présente autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans. Le pétitionnaire devra informer le service ins
tructeur du début et de la fin des travaux de défrichement.

ARTICLE 5:

Le présent arrêté sera publié par affichage quinze jours avant le début des travaux de défrichement sur le ter
rain concerné, par les soins du bénéficiaire et en mairie de Dourdan.

Cet affichage sera maintenu à la mairie pendant deux mois et sur le terrain de manière visible de l’extérieur,
pendant la durée de l’exécution du défrichement.

ARTICLE 6:

Le présent arrété peut faire l’objet d’un recour5 administratif gracieux auprès du préfet de l’Essonne dans les
deux mois suivant sa publication.

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Versailles dans le délai
de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

L’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours contentieux.

ARTICLE 7:

Le Secrétaire générale de la préfecture de l’Essonne, la Directrice régionale et interdépartementale de l’alimen
tation, l’agriculture et de la forêt, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au “Recueil des Actes Administratifs” de l’Essonne.

adjoint,

La directrice régionale et interdépartementale
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Le directeur régional et intei
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Anncxe N°2

Détermination du coefficient multiplicateur

Pour déterminer le coefficient multiplicateur cité à l’article 2, le service instructeur s’est appuyé sur la méthodo
logie suivante en fonction du niveau d’enjeux économiques, écologiques et sociaux des bois à défricher

FAIBLE MOYEN FORT

NQTEdelà5 lou2 3 4ou5

Station forestière valeur
Station forestière valeur Station forestière valeur d’avenir (qualité des bois) à

d’avenir (qualité des bois) à d’avenir (qualité des bois) à fort potentiel
potentiel faible potentiel moyen

ENJEU ou
ou OU

ECONOMIQUE Existence ou propriété
Boisement de moins de 4 ha Boisement de plus de 4 ha soumise à un document de

gestion durable

Protection réglementaire ouPas de protection Pas de protection
contractuelle et inventairesréglementaire ou réglementaire ou

naturalistes reconnuscontractuelle et inventaires contractuelle et inventaires
naturalistes reconnus (N naturalistes reconnus (N2000, APB, réserve

ENJEU 2000, APB, réserve (N2000, APB, réserve naturelle, ZNIEFF, SRCE...)

naturelle, ZNIEFF, SRCE...) naturelle, ZNIEFF, SRCE...)
OUECOLOGIQUE ET ET

Taux de boisement de la Taux de boisement de la Taux de boisement de lacommune >20 % commune <20 % commune <20 %

Statut réglementaire à
caractère paysager,
d’accueil ou culturel

Fréquentation par le public Fréquentation par le publïc
nulle faible OU

ENJEU ET ET Fréquentation par le public
reconnue

SOCIAL Taux de boisement de la Taux de boisement de la
commune >20 % commune <20 % ET

Taux de boisement de la
commune <20 %)

Enjeux Niveau et motifs Note

MOYEN
ECONOMIQUE Station forestière valeur d’avenir (qualité des bois) à potentiel moyen 3/5

FA I B LE
ECOLOGIQUE Taux de boisement de la commune supérieur à 20 % 2/5

FAIBLE
SOCIAL Taux de boisement de la commune supérieur à 20 %, fréquentation 2/5

par le public très faible

Coefficient retenu 2,33
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Annexe N°3

Acte d’engagement pour la réalisation de travaux de boisement, reboisement ou d’améliora
tion sylvicole compensateurs au défrichement (article L.341-9 du code forestier)

Acte d’engagement présenté par:

Nom, prénom

Adresse

bénéficiaire de l’autorisation de défrichement en date du )OøOøO( autorisant le défrichement de xxx ha de bois
situés sur le territoire de la commune de )OO( département de XX.

Je soussigné XXX m’engage à respecter les points ci-dessous

Article itr: Objet de l’acte d’engagement

Dans un délai de cinq ans à compter de la notification de l’autorisation de défrichement susmentionnée, je
m’engage à réaliser les travaux de boisement ou de reboisement ou d’amélioration sylvicole précisés à l’article
2.

Article 2: Les engagements

Le détail technique des travaux de boisement ou de reboisement ou d’amélioration sylvicoles figure ci-dessous:

Travaux de boisemenUreboisement:

Commune N° parcelle surface Essence(s) densité Origine des
plants

Calendrier de réalisation

Travaux d’amélioration sylvicole

Travaux sylvicole Commune Surface parcelles Date d’exécution

Calendrier de réalisation

En cas de modification de quelque nature que ce soit de ce projet mentionné, je m’engage à en informer aussi
tôt la DRIAAF.

Par ailleurs, je m’engage à réaliser régulièrement, pendant une période de 15 ans, à compter de la réalisation
des travaux, l’ensemble des travaux indispensables à la réussite de la plantation effectuée (regarnis, suppres
sion de la végétation concurrente, taille de formations...).

6/8



D Mon acte d’engagement comporte un devis d’entreprise d’un montant de xx €

D Je m’engage à réaliser moi-même les travaux, estimés à xx €

Article 3: Respect des obligations

Je m’engage à:

• conserver l’affectation boisée des terrains et à réaliser tous les travaux et entretiens indispensables à la
réussite des travaux

• respecter les dispositions réglementaires en matière de provenance des plants, de normes dimension
nelles et à produire les documents d’accompagnement des lots des plants dans la forme prévue par la
réglementation en vigueur

Les travaux de boisement ou reboisement ou d’amélioration sylvicole seront conformes aux documents régio
naux. (Orientations Régionales Forestières, SRGS / SRA arrêté régional des Matériels Forestiers de Repro
duction, à préciser par la DRIAAF)

Le travail du sol, les densités et les modalitês de plantation seront conformes aux recommandations du “Guide
technique Réussir la plantation forestière — Contrôle et réception des boisements , édition septembre 2014.

Article 4: Recommandations

Je veillerai à

• prendre les mesures de protection nécessaires contre les dégàts de gibier;

• la qualité des travaux lors de la plantation et privilégier la méthode par potets travaillés (à préciser par la
DR IAAF).

Article 5 : Contrôle du respect des engagements

La DRIAAF vérifiera l’état des boisements sur la durée des engagements.

Les certificats de la provenance des plants seront exigés en cas de contrôle.

Article 6 : Litiges

En cas de litige, le tribunal compétent sera le tribunal administratif de Melun

Nom, prénom

Date

Signature

Acte d’engagement pour le versement au Fonds stratégique de la forêt et du bois (FSFB) d’une
indemnité équivalente aux travaux d’amélioration sylvicoles
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Je soussigné(e), M. (Mme) XXX, choisis, en application des dispositïons de l’article L.341-6 du Code forestier,
de m’acquitter, au titre du 7’êe alinéa de l’article susvisé, des obligations qui m’ont été notifiées dans l’accusé
de réception du dossier complet daté du XX,XX,XX en versant au Fonds stratégique de la forét et du bois la to
talité de l’indemnité équivalente, soit: )OO(€ pour servir au financement des actions de ce fonds.

J’ai pris connaissance qu’à réception de la présente déclaration, le service instructeur procédera à la demande
d’émission du titre de perception.

Nom, prénom

Date

Signature
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